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judice à nos exportations vers les Etats-Unis et l’Espagne. On devrait prendre les 
choses de plus haut et se pénétrer de la situation d’ensemble de la Suisse, 
encerclée par les belligérants, qui manipulent à leur gré les conventions inter­
nationales; les quelques exportations autorisées par le Gouvernement suisse sont 
des peccadilles au regard de la situation économique effroyable dans laquelle se 
trouve la Suisse.

N ’y a-t-il pas moyen d’obtenir que le Gouvernement français s’élève au-dessus 
des récriminations de détails pour faciliter la vie de notre peuple? M. Cambon 
m’a promis de parler dans ce sens à M. Gout avec lequel il n’est pas toujours 
facile de parler et qui est «comme un crin». Il m’a promis aussi d’agir sur les 
autres Ministères qui ne sont pas faciles. Il a terminé en disant que son sentiment 
était d’accord avec le mien et qu’on devrait, pour des motifs d’ordre général et 
politique, tenir compte de la situation, si difficile, de notre pays.

Je chercherai à voir d’autres personnes à côté de M. Cambon.

Mon collaborateur, M. Stroehlin, revenant du Ministère des Affaires Etran­
gères, me rapporte que M. Seydoux, toujours très aimable pour la Suisse, lui a dit 
cependant: «Ce qui rend les pourparlers difficiles c’est la mentalité de M. Frey et 
de M. Schmidheiny.» C’est évidemment l’écho de ce qui a été rapporté à 
M. Seydoux. J’irai voir celui-ci pour rectifier son impression.

Dans mon rapport d’hier, j ’ai oublié d’ajouter que M. Gout, après s’être plaint 
de l’attitude du Gouvernement suisse en matière de compensations anticipées 
avait ajouté, à deux reprises, que ces compensations n’avaient pas toujours été 
désintéressées, donnant nettement à entendre qu’il y avait là derrière, des «af­
faires» et des «intérêts personnels». A quoi peut-il faire allusion? Il serait bon de 
pouvoir lui répondre s’il récidive.

Le même M. Gout a également parlé de l’affaire des huiles de soya, soulevée 
par la Gazette de Lausanne, affaire qui m’est entièrement inconnue.
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Le Département politique à la Légation de Russie à Berne

Copie
N  Berne, 26 juillet 1916

Le 26 mai 1916, le représentant officieux du Saint-Siège, Monsignor Marchetti, 
ayant demandé si les prisonniers de guerre tuberculeux curables provenant de 
Russie et d’Allemagne pouvaient être hospitalisés en Suisse, il lui fut répondu 
qu’en principe rien ne s’opposait à cette hospitalisation.

Mais, il résulte d’une conversation avec le Ministre de l’Empire allemand que le 
nombre des prisonniers russes tuberculeux curables que l’on présume être actuel­
lement en Allemagne paraît si considérable qu’il outrepasse de beaucoup les pos-
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sibilités d’internement que peut offrir la Suisse. En outre, l’enquête ordonnée sur 
cet objet a démontré que les stations suisses qui se prêteraient à l’internement de 
cette catégorie de malades sont actuellement déjà si remplies qu’il sera difficile de 
loger les contingents de prisonniers français, belges, anglais et allemands qui sont 
attendus.

Il y a plus d’un mois déjà, le Département politique a avisé de la situation la 
Légation d ’Allemagne. A son regret, il a dû faire la même réponse à la Légation 
austro-hongroise, qui s’informait aussi, peu après, de la possibilité d’hospitaliser 
en Suisse des Russes séjournant dans les camps de prisonniers en Autriche-Hon- 
grie et des Autrichiens et Hongrois prisonniers en Russie.

Le Département politique regrette infiniment de devoir, aujourd’hui, donner en­
core la même réponse. Mais, vu la place fort restreinte dont disposent les stations 
pour tuberculeux, il est bien compréhensible que la Suisse n’est en mesure d’hos­
pitaliser qu’un nombre limité de malades. Ce serait surtout aller complètement à 
l’encontre du but poursuivi que de vouloir, pour donner leur place à d’au­
tres, faire évacuer les tuberculeux avant leur guérison complète ou tout au moins 
une amélioration sensible de leur état.

Dans ces conditions, il semble superflu de donner des renseignements sur les 
conditions d’internement en Suisse; toutefois, le Département politique fournira 
toujours avec plaisir toute information désirée.
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Le Ministre de Suisse à Paris, Ch. Lardy, 
au Chef du Département politique, A. Hoffmann

Copie
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L’Ambassadeur d’Italie Tittoni, auquel j ’ai fait une visite pour m’entretenir 
avec lui dans le même sens qu’avec M. C am bon1 de la reprise des négociations 
concernant le trafic de restitution, m’a dit qu’il partageait entièrement la manière 
de voir de M. Cambon. Il sait parfaitement que la Suisse n’est pas un de ces 
neutres qui s’enrichissent comme les Etats-Unis, l’Argentine ou la Norvège, mais 
que notre pays souffre profondément et se trouve dans une situation effroyable. Il 
m’a promis d’agir dans le sens de la plus extrême conciliation sur les délégués ita­
liens Ruspoli et Dell’Abadessa. Il assure que le Gouvernement italien est tout à fait 
dans cet ordre d’idées. La résistance vient en partie de certaines personnalités se­
condaires françaises, mais surtout de l’Angleterre qui est violemment et maladroi­
tement intransigeante.

1. C f.i f  201.
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